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COUR DES PAIRS. 

Audiences des ig et 20 septembre. 

■ligure' de MM. de Montalemberl , de Coux , Lacor-

daire, fondateurs de l'école libre de la rue des 

Beaux-Arts. 

>*ous nous voyons encore obligés de renvoyer à un 

antre numéro les plaidoiries prononcées dans l'affaire de 

['école lUat-e. Voici le texte do l'arrêt qui a été prononcé 

aujourd'hui : 

La Cour, entrée en délibération a une heure , est ren-

trée eu audience publique à cinq heures et demie. 

MM. les pairs ayant pris place, le ministère public 

introduit et les prévenus présens à la barre , M. le prési-

dât a prononcé l'arrêt dont la teneur suit : 

La Cour des pairs , 

Vu l'ordoiinnace du Roi , en date du 19 août i83i , portant 
convocation delà Gonr, 

Vu l'arrêt en date d'hier , par lequel la Cour s 'est déclarée 
coBipftéHte , pour statuer sur le procès suivi contre le comte 
Chiles-Forbes de Montalembert , Charles de Coux et Jean-
liaptistc-TIonii Lacordaire ; 

Vu les pièces de la procédure instruite contre les inculpés ; 
Vu la loi du 10 mai 1806, et les décrets du 17 mars 1808 tt 

du 13 novembre 1 81 1 ; 
Oui le procureur-général du Roi , en ses dires et réquisi-

tion , oui, pareillement le comte de Montalemberl, de Coux et 

Lacordaire en pcrsouue à l'audience et par l'orgauu do leurs 
conseils ; 

Après en avoir délibéré; 
Considérant que le décret du l5 novembre 181 1 estau nom-

lue de ceux qui ont toujours été considérés comme loi , main-

tenus comme telle par des lois rendues sous l'empire do la 
Charte, et appliques en ce sens par les Tribunaux; 

Considérant '--''il est de principe qu'aucune disposition do 
loi ne peut être regardée comme abrogée , tant qu'elle n'a pas 
I' formellement révoquée ou annulée par la promulgation 

ii une disposition législative contraire ; 
Considérant que l'art. 6g de la Charte constitutionnelle , 

en ordonnant qu'il sera pourvu successivement par des lois 
séparées aux objets énoncés dans ledit article , n'a pas abrogé 
l'slois antérieures relatives à ces matières ; mais a seulement 
imposé à la législature le devoir de s'occuper incessamment de 
la confection des lois nécessaires pour mettre eu action les 
principes qu'il a énoncés ; 

Que l'abrogation générale portée dans l'art. 70 ne s'appli-

luequ'aux objets sur lesquels la Charte a statué par voie et. 
^position, et non à ceux sur lesquels elle n'a fait qu'énoncer 
uo principe, en déterminant qu'il serait psurv a par des lois 
posU'r.eures à son application ; 

Que, s'il en était autrement , il y aurait eu pendant un ia-
'rvalle plus ou moins long , lacune complète dans la législa-

J'ousur un grand nombre de points qui intéressent , au nias 
J" degré, l'ordre public; 

^"■'sidérant , enjltit , qu'il résulte des pièces du procès et 

■Mi 
taj 

que le comte de Montalembert , de Coux et Lacor-
r«ont enseigné publiquement et tenu école sans autorisa-

'>lu ainsi le comte de Montalembert , de Coux et Lacordaire 
KM rendus coupables du délit prévu par l'ai t. 56 du décret 

'^novembre tgn; 

^ . udamne le comte de Montalembert, de Coux et Lacor-
y

c
> chacun et par corps, en la peine de 100 fr. d'amende ; 

•M condamne solidairement aux frais du procès. 
'«ce qui touche la demande en levée des scellés : 
"^sidérant que l'apposition des scellés n'avait pour objet 

été . en> P^cber la continuation du délit , jusqu'à ce qu'il eût 
Q*J»*;M»r U prévention; 

In] J ,nne la levée des scellés apposés, suivant le procès-ver-
Q

d
«4 mai dernier.
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itiJ, °nne 1ue 'c présent arrêt sera exécuté à la diligence du 
^ur-général'duUoi. 

JUSTICE CRIMINELLE-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Duplès. ) 

Audience du ao septembre. 

vive la Pologne ! à bas les ministres! —Incident. 

— Interdiction de l'avocat. 
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'*ics nationaux , au moment ou il di-

se tournant ycro la terrasse du Palais-Royal : 

Réjouissez-vous du spectacle que vous avez sous les 

yeux ; il est votre ouvrage. 

Avant l'interrogatoire des prévenus, le sieurD. vauxprie 

MM. les jurés de ne pas concevoir contre lui une opinion 

défavorable de ce qu'il est assis sur le banc des accusés 

tandis que ses co-accusés se trouvent sur le banc des 

avocats. Toute la différence entre notre position , dit-il, 

vient de ce que je n'ai pas pu paver les 5oo fr. de cau-

tionnement pour obtenir la mise eu liberté provisoire , 

M. le juge-d'inslruction , pour sou bon plaisir, a jugé 

à propos de nie retenir tandis qu'il a relâché les autres. 

M. le président : Ce n'est pas Je moment de faire vo-

tre observation , et Vous avez tort de parler du bon phii-

sir du juge-d'instruction, car si on vous a retenu , c'est 

que , comme nous le verrons tout-à-l'heure, vous aviez 

tenu un propos qui a révélé en vous un homme très dan-

gereux. 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire ; 

avant de s'occuper du fait porté dans l'acte d'accusation, 

il demande à l'accusé,s'il est vrai qu'il ait tenu ce propos 

dans le Palais-Royal , en s adressant à trois personnes 

habillées de noir, qui s'y trouvaient : Réjouissez-vous du 

spectacle que vous avez sous les yeux, il est votre ou-

vrage. 

Le prévenu fait observer qu'il n'est pas accusé pour ce 
propos. 

M. le président continue : Ce propos présentait d'a-

bord un caractère de gravité parce qu'on avait ponsé 

que parmi les trois personnes qui se promenaient sur la 

galerie, il y avait un personnage auguste ; mais comme 

on a acquis la preuve que ce n'est pas au Roi que ce pro-

pos a été adressé , on n'en a pas fait un cher d'accusa-
tion. 

Mc Rittiez se lève pour faire observer à M. le pré-

sident que l'interrogatoire du prévenu ne peut point 

porter sur la tenue du propos, mais seulement sur la 

question de savoir si l'accusé Devaux faisait ou non par-

tie d'un rassemblement après les sommations. 

M. le président : Vous ne pouvez pas interrompre l'in-

terrogatoire. 

1/avocat : Je crois avoir le droit de faire cette obser-

vation, attendu que l'interrogatoire sur un fait étranger à 

mon clieut, pourrait fairenaître dans l'espritdesjurés une 

impression défavorable, alors que déjà M. le président 

a annoncé que le propos imputé au prévenu décelait un 
homme dangereux. 

M. le président et l'avocat persistent l'un et l'autre 

dans leur opinion et s'expriment en même temps; alors 

M. le président dit au greffier d'écrire que pendant trois 

fois l'avocat a interrompu l'interrogatoire ; l'avocat 

prend alors des conclusions formelles pour que la Cour 

délibère sur la question de savoir si l'interrogatoire sera 

continué sur le propos imputé à son client. 

M. le président : La Cour n'a pas à délibérer sur ces 

conclusions. Appelez un témoin. 

Les dépositions des témoins ont révélé que les deux 

accusés ne faisaient point part ;e du rassemblement après 

les sommations, ou que du moins les sommations n'a-

vaient pas été faites au jardin où ils se trouvaient. 

Après la plaidoirie de Mc Aillaud , pour le sieur Du-

tour, et de Me Rittiez pour le sieur Devaux, M. le pré-

sident a résumé les débats ; eu parlant de la plaidoirie 

de M c Aillaud , avocat , que son grand âge et son état de 

cécité enlèvent au barreau , M. le président a dit que son 

ton honnête rappelait les beaux temps du barreau. 

Après une courte délibération, les jurés ont apporté 

une réponse négative , après quoi M. le président a dit : 

« Grenier, lisez ce qui concerne M
c
 Rittiez. » Le greffier 

a lu alors le procès-verbal suivant : 

» M. le président, procédant à l'interrogatoire de 

Devaux, a été interrompu une première fois par M c 

Rittiez défenseur du prévenu. M. le président lui ayant 

fait observer qu'il n'avait pas le droit de l'interrompre , 

Me Rittiez a persisté dans son interruption. 

« L'interrogatoire ayant continué, et une troisième in-

terruption avant eu lieu de la part du défenseur, M. le 

président a ordonné qu'il en serait fait mention sur le 

procès-verbal; ce qui a eu lieu à l'instant. » 

Après cette lecture, M. l'avocat-géuéral dit que les 

faits ont été fidèlement retracés dans le procès verbal , 

mais qu'ils pourront être atténués par les explications de 

l'avocat, que dans le cas contraire il se verrait obligé de 

requérir qu'il fut averti. 

M* Rittiez expose qu'en fait il n'a pas interrompu le 

président dans sou interrogatoire , qu'il reconnaît le 

droit qu'a ce magistrat d'adresser les questions qu'il juge 

convenables, qu'il a voulu seulement sans croire en cela 

manquer au respect dû à la Cour, faire remarquer l'in-

fluence que la question adressée , étrangère aux débats , 

pourrait exercer sur l'esprit du jury. 

Mc Chauvin présente , en droit , quelques observa-

tions en faveur de son co;. frère ; il soutient que l'avocat 

ayant le droit de poser des quections , peut aussi s'oppo-

ser à ce que des questions soient fait 'S lorsqu'elles sont 

hors du procès ; que du moins l'avocat , sans empêcher 

que la question soit posée , peut, daus l'intérêt de la dé-

fense , présenter une observation, soit pour éclairer le 

pouvoir discrétionnaire du président, soit pour atténuer 

i'effet de la question. L'avocat ajoute que M
c
 Rittiez n'a 

pas fait une interruption dans le sens de l'art. 3u du 

Code d'instruction criminelle ; qu'il a seulement fait une 

observation qu'il a cru nécessaire à la défense de son 

client. « Cette nécessité , dit l'avocat , a été sentie par 

M° Rittiez, surtout après l'induction que M. le prési-

dent avait cru devoir tirer du propos impute , que ce 

propos révélait un homme très dangereux ; et si , dans 

le zèle qu'il a mis à prendre la défense de son client , son 

observation a pris la force d'une interruption , parce 

que M. le président n'a pas voulu l'écouter, le motif 

honorable de l'avocat doit lui servir d'excuse et appeler 
l'indulgence de la Cour. » 

M. l 'avocat-général conteste ce droit de l'avocat d'ar-

rêter la position d'une question ou de présenter des ob-

servations interruptives sur l'interrogatoire du président; 

mais à l'égard de la peine, il s'en rapporte à la justice 
de la Cour. 

Après un assez long délibéré, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

« La Cour, après avoir entendu M. l'avocat-générat 

du Roi, ensemble W Rittiez dans ses moyens de défense; 

considéïant que, aux termes de la loi , ait président seul 

appartient la direction des débats , et qu'il ne peut être 

interrompu ni contrôlé dans l'exercice de cette fonction, 

sans atteinte au pouvoir dont il est investi par la loi 

dans l'intérêt de la justice et de la vérité; 

» Considérant qu'à l'audience de ce jour, où compa-

raissaient les nommés Dutour et Devaux , et au moment 

où le président procédait à l'examen du prévenu Devaux, 

il a été interrompu une première fois par Me Rittiez, 

défenseur dudit Devaux; qu'averti que cette interrup-

tion était un manquement à ses devoirs, et qu'il ne de-

vait pas se la permettre, M" Rittiez ne s'en est pas moins 

successivement permis une seconde, puis une troisième 

interruption, malgré les invitations réitérées du prési-

dent; qu'il s'est ainsi écarté d'une manière grave des de-

voirs de sa profession , et a méconnu l'avertissement de 
l'art. 3 1 1 du Code d'instruction criminelle; 

» Vu les art. iG et 18 de l'ordonnance du ao novem-
bre 1822, ainsi conçus, etc.; 

» L'interdit de ses fonctions d'avocat jusqu'au i
,r

 no-
vembre prochain; ordonne qu'expédition du présent ar-

rêt sera transmise au procureur-général du Roi, pour en 
assurer et en surveiller l'exécution. » 

Après la lecture de cet arrêt , les deux prévenus Du-
tour et Devaux ont été acquittés. 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE (Foix). 

(CorrespoudaHCe particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. PECII. — Audiences des 1 et 7 septembre. 

Jeune femme de vingt-trois ans accusée d'avoir volé 

G\"jlfr. à un vieux célibataire de soixante-six ans. 

— Accusation de complicité contre son mari Ac-

quittement par le jury. — Condamnation aux dom-

mages par la Cour. 

' Pour prévenue , joli minois, belle tournure, formes 

élégantes et vingt-trois ans, bien gardés par un débon-

naire mari accusé de complicité de vol; pour plaignant, 

un vieux garçon sexagénaire, au visage sec, au regard 

luxurieux, au toupet rajeuni; le tout à voir défendre ou 

accuser par trois avocats, distingués , étrangers au bar-

reau de Foix, et parle chef éloquent da parquet de 

cette Cour, en voilà plus qu'il n'en fallait pour exciter 

vivement ta curiosité publique; aussi depuis long-temps 

l'enceinte de la Cour d'assises n'avait réuni une 'société 

plus nombreuse ni mieux choisie. On v remarquait entre 

autres personnes M. le préfet et M. le général comman-

dant le département. Les habitaus de Partners, où le 

prétendu vol aurait été commis , s'v trouvaient notam-

ment en foule. La Cour entre en séance à dix heures du 

matin. Après les formalités d'usage, le greffier donne 

lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation 
ainsi conçu : 

« Le sieur Bertrand-François Page, habitant de Pa-



micrs, avait depuis quelques années à son service 1 1 nom-

mée Tonton Belvèze, à laquelle il avait accordé toute sa 

confiance, et qu'il avait rendue dépositaire des clés de 

l'armoire où il tenait son argent. Cependant des projets 

de mariage se formèrent entre cette fille et Louis Laffite, 

menuisier, qui était venu depuis peu de temps exercer 

sa profession à Pamicrs. Tonton Bclvèze parvint à per-

suader à son maître que ces projets n'existaient pas, tan-

dis qu'au contraire elle se préparait à les réaliser. Ayant, 

e(i effet, obtenu du sieur Page la permission de s'absen-

ter quelques jours , sous le prétexte d'aller dans un vil-

lage voisin assister à la noce d'une de ses parentes , elle 

se rendit à Toulouse avec la nommée Louise Cros , son 

amie, pour y acheter différens objets d'habillement ou 

de parure. Peu de temps après , cette fille obtint encore 

de son maître la permission d'aller visitera Saint-Gi-

rons un de ses oncles. Elle partit en effet, mais sans lui 

avoir demandé de l'argent pour faire le voyage. Cette 

circonstance ayant éveillé les soupçons du sieur Page, il 

s'empressa d'aller visiter la malle dans laquelle était ren-

fermé son argent, et il reconnut qu'on lui avait volé 

cinq rouleaux de 5o pièces d'or de ao fr. chacun , et un 

sixième rouleau de 5o pièces de 23 f. 55 c, formant eu tout 

6177 fr. 5o cent. Il sortit aussitôt pour' poursuivre ceux 

qu^il supposait être les auteurs de cette soustraction frau-

duleuse : il apprit que Laffite était parti la veille, ac-

compagnant une charrette qu'il avait fait charger de mal-

les remplies de linge et d'autres objets mobiliers. Une 

procédure fut instruite contre Tonton Belvèze et Louis 

I>affite : il e n est résulté crue ces deux individus avaient 

acheté une
 l

rès grande quantité de linge de corps, de 

bardes et autres objets d'habillement; qu'ils en avaient 

payé le prix en pièces d'or de 20 fr. et de a3 fr. 55 c. ; 

qu'ils avaient fait beaucoup d'autres dépenses payées 

également en pièces de même nature. Il a été en outre 

établi que depuis le vol commis envers le sieur Page , 

Laffite avait acheté une maison au prix de 84a fr. Pour 

justifier ces dépeuses extraordinaires, Laffite allègue qu'il 

y a consacré le fruit de ses économies de dix ans; mais , 

outre l'invraisemblance de cette assertion, le genre d'in-

dustrie du prévenu, sa qualité de simple ouvrier en me-

nuiserie viennent encore le démentir; les achats faits par 

Tonton Belvèze et Laffite, la multiplicité de dépenses si 

subites et si extraordinaires, les pièces qu'ils ont données 

en paiement sont autant d'indices accusateurs qui , indé-

pendamment du témoignage du sieur Page, prouvent 

tout à la fois l'existence du délit et la culpabilité des pré-

venus. Résumé. En conséquence, etc. , etc. » 

Sur l'interpellation de M. le président , la fille Bcl-

vèze se lève , et, les larmes aux yeux , s'exprime en ces 

termes : 

« Jurqu'à ce jour je n'ai pas dit la vérité , parce que 

cette vérité était pour moi trop peu honorable, ctque 

d'ailleurs je ne voulais pas que mon mari connût ma 

conduite passée. Mais maintenant je ne dois plus me 

taire, et, quelque soit le sort qu'on me destine , je 

vais tout raconter avec sincérité. 

» Il y a environ sept ans que j'habite avec le sieur 

Page. J'étais entrée chez lui à l'âge de quinze ans, après 

avoir été pendant huit mois l'objet de ses poursuites. 

Quinze mois après notre co-habitation,j'accouchai d'une 

fille qui ne vint pas à terme par suite d'une violence 

qu'exerça sur moi le sieur Page. J'étais inconsolable 

de la perte de mon enfant ; Page , pour m'appaiser , 

me donna 3ooo fr. en or que j'ai gardées pendant treize 

mois. Cependant, craignant que je ne vinsse à me ma-

rier, comme je lui en avais fait la menace à cause de sa 

brutalité à mon égard , il usa de ruse pour me les 

rattrapper. J'eus la faiblesse de lui délivrer cette 

somme. Il m'avait promis de me la. rendre. Néan-

moins plusieurs mois s'écoulèrent sans qu'il songeât à 

tenir sa promesse. Enfin , après de vives instances 

de ma part , il me remit un jour 5oo fr., une autre 

fois 100 fr., et successivement d'autres petites sommes, 

de manière qu'à l'époque du carnaval dernier, j'avais à 

ma disposition noofr. environ. 

» A cette époque je fus recherchée en mariage par 

Laffite qu'on me dit être un bon ouvrier et un homme 

fort sage. Page le sût, et pour mc détourner de ce 

projet , me donna une somme de 3oo fr. en or. 

» Cependant j'étais fatiguée de la vie irrégulière 

que je menais avec lui. Je voulais corriger nies écarts 

passés par ce mariage que l'on me proposait. Je dis alors 

à Page que, s'il ne voulait pas me rendre le surplus des 

3ooo fr. qu'il m'avait donnés et repris cinq ans au-

paravant , j'allais me marier ; il ne voulût en rien 

faire , et je fus bien aise de son refus pour le quitter. 

C'est avec les diverses sommes dont j'ai parlé , et 2G0 fr. 

à peu près que m'avait donnés Laffite, actuellement mon 

mari , que j'ai fait les achats de noce et de ménage qui 

me sont imputés à crime. Je dois dire , avant d'achever, 

que depuis mon arrestation , Page m'a envoyé de l'ar-

gent que j'ai refusé; il m'a fait , en outre , offrir de me 

rendre les 3ooo fr. , et d'abandonner l'accusation si je 

voulais quitter mon mari et revenir avec lui. J'ai re-

poussé également ces propositions. » 

Cette déclaration de l'accusée , à qui ses larmes don-

naient un nouvel intérêt, paraît produire une profonde 

impression sur l'auditoire. 

M. le président interroge Lafilte ; celui-ci répond qu'il 

est innocent du crime de complicité de vol ou de recel 

qu'on lui impute , et que les achats qu'il a faits l'ont été 

du produit de ses économies de dix années. 

Cinquante -quatre témoins sont ensuite successivement 

entendus; mais les aveux de la fille Bclvèze à l'audience 

rendaient presque insignifians les faits d'achats et de 

paiement en pièces d'or, sur lesquels ils sont presque 

tous venus déposer. 

Ou introduit le sieur Page. Il porte frac et pantalon 

noir, perruque rousse, binocle argenté. D'une voix d'eu-

nuque il prête serment et renouvelle sa plainte à peu 

près dans les termes de l'acte d'accusation. Sur l'inter-

pcllation que lui adresse M. le président, s'il tient pour 

vrais les aveux que Tonton Belvèze a faits à l'audience, il 

se prend à rire, et d'un air niais qui a excité une grosse 

hilarité dans tout l'auditoire il répond : «Non, Monsieur, 

ce n'est pas vrai; je n'ai jamais eu d'intimité avec cette 

fille, D 

M. le président : Huissier, faites avancer la femme 

Manon , dite Toustènc. 

Ce témoin s'approche. 

D. Est-il vrai que vous ayez accouché il y a six ans , 

la fille Tonton Belvèze? — B. Oui , Monsieur. Mais l'en-

fant qu'elle a mis au monde n'étant pas venu à terme, est 

mort presque au moment de sa naissance. Le lendemain 

de la délivrance de Tonton , Moussu Perrurjuo ( c'est en 

patois le nom que l'on donne à Page), l'a envoyée cher-

cher chez moi , et m'a fait remettre le prix des soins que 

je m'étais donnes pour cette fille en cette circonstance" 

(Sensation). 

M. le président , à Page : Est-il vrai que vous ayez 

compté une somme au témoin à l'époque et pour l'objet 

qu'il indique? 

Page : C'est possible, mais je ne m'en souviens pas. 

Un juré: M. Page vient de nous dire tout à l'heure 

qu'il n'avait jamais eu d'intimité avec l'accusée. Comment 

donc se fait-il que le lendemain de sa délivrance il l'ait 

reprise chez lui et l'ait gardée six ans de plus. (Je le prie 

de vouloir bien s'expliquer sur ce fait. (Mouvement très 

prononcé de curiosité dans l'auditoire). 

Page, d'un air embarrassé : Je.... je— j'eus pitié de 

Ce rigoureux arrêt, surtout après l'acmé 

on , unanime , prononcé par le jury
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pourtant fort suspecte du sieur Pape ' T, >
 atlo

n 

pour ainsi dire, aucun compte de la délibérât" ̂
 tp

«u' 
les jurés.

 Jt,on
ueM \i' 

Bonnets blancs de Mazàrcs. — Accusation
 {lp

 , 

et de provocation à la rébellion contre les
 c,/,

°« 

force publique dans une réunion non arméJP*
 d

* « 

vingt personnes. — Plaidoirie remarquai,?*
 P

J"
S d

i 
fenseur. .

 1 le
 «u de] 

Les accusés sont au nombre de trois, Pi
er

 p.. 

Jean-Paul Tissié , et Jean Séguier , cultivateur ■
 r<>

 ■ 
tOU; 

0i\ 
' Dés 

sont 

et domiciliés à Mazères. Quelques carlistes de F 

disséminés dans l'enceinte de la Cour. I|
s 

prendre un vit intérêt aux débats qui vont s' 6 laissent 

Il résulte de l'acte d'accusation que „ T 
soirée du 24 avril dernier, un habitant de 1, vT

5 :a 

Mazères, passant à cheval sur la route qui condu 1 '
 (

'
e 

miers, futjas ailli par un grand nombre d lodivid * 

lui jetaient des pierres en l'accusant d'avoir fait 

quelqu'un avec son cheval; celui qui prétendait S J 

se plaindre de ces voies de fait alla demander i r"^ 

M. le maire, où il fut bientôt suivi de celui ct'T * 
cusait. Cette querelle, qui paraissait avoir pour mot n 

haine engendrée par des disséminiez religieux oupo] 

cette fille.... Quand je la pris, elle était minable. 

Qu'aurait-clle fait si je l'avais abandonnée.... Elle était 

minable.... Je ne voulus pas la laisser. (Rires d'incré-

dulité). 

La femme Manon se retire pour faire place à la femme 

Eychenne. 

M. le président, à ce nouveau témoin : Veuillez nous 

raconter ce que vous savez au sujet de cette accusation. 

Le témoin : Je sais , comme beaucoup d'autres per-

sonnes, à Pamiers, que des relations intimes ont existé 

pe-ndant long-temps entre M. Page et la prévenue. 11 y a 

quelques mois, celui-ci vint me trouver et me dit, en pré-

sence d'une autre femme, qui a été, je crois, citée comme 

témoin. — « Tu ne sais pas, Tonton est en prison avec 

son mari. Je les ai fait arrêter; elle m'a volé une somme 

considérable. i> — Cette nouvelle m'étonna beaucoup , 

d'autant-mieux que M. Page m'avait parlé plusieurs fois 

de la fidélité de cette fille et de l'amour qu'il ressentait 

pour elle. — «Tu devrais, ajouta-t-il , me rendre un 

service? — Lequel ? — D'aller la trouver à la prison , et 

lui dire que , si elle veut quitter son mari et revenir avec 

moi, j'abandonnerai l'accusation et lui rendrai les 3ooof. 

— Je veux bien. — Tiens, en même temps, me dit-il , 

en descendant les escaliers, voilà ao fr. que je te charge 

de lui remettre. » Je me rendis en effet à la prison , mais 

Tonton rejetta et l'argent que je lui portais et les pro-

positions que j'étais chargée de lui faire. Le peu de succès 

de ma demande parut accabler M. Page. Il prit sa per-

ruque , et la jetant à ses pieds , s'écria dans un moment 

de rage : Où est le voleur qui m'a volé ma Tonton , où 

est-il, etc. , etc. Je le quittai dès cet instant, et depuis 

je ne l'ai plus revu. Voilà tout ce que je sais. (Sensation 

profonde). 

Page, toujours riant : Messieurs , ce que dit cette 

femme n'est pas vrai; c'est une menteuse. 

On entend un autre témoin qui vient déposer sur le 

même fait en des termes analogues. 

La parole est à M. Darnaud, procureur du Roi. Dans 

un réquisitoire plein de force et de logique, à travers 

lequel perçaient des traits d'une éloquence sévère, ce 

magistrat a fait ressortir, d'une manière brillante, les 

charges, il est vrai peu nombreuses de l'accusation. Il 

s'est particulièrement attaché à montrer les contra-

dictions que l'on trouvait entre le langage des accuse's 

dans l'inslructiouet celui qu'ils ont tenu dans les débats. 

Ses paroles ont produit une forte impression. 

M° Bernard , avocat du barreau de Pamiers, était 

chargé de la défense de Tonton Belvèze. Il a fort habi-

lement tiré parti de sa cause, et sa plaidoirie lui a mérité 

de nombreux suffrages. 

Défenseur de Lafitte, M« Rumeâu jeune, avocat du 

barreau de Pamiers, récemment arrivé tle Paris, avait 

à justifier la réputation d'avocat distingué qui l'a précédé 

dans le département. Nous ne pouvons nous empêcher 

de dire à sa louange qu'il a parfaitement rempli l'attente 

publique , et qu'il a fait honneur au barreau qui nous l'a-
vait envoyé. 

A peine eut-il eu cessé de parler que M
c
 Dugabé , avo-

cat près la Cour royale de Toulouse , se lève et déclare , 

au nom du sieur Page, son client , se porter partie civile 

dans le procès. Orateur brillant et plein de goût , habile 

à manier à-la-fois l'arme de l'éloquence et celle de l'iro-

nie , cet avocat n'avaitpas besoin de ce nouveau procès 

pour donner une idée de ses talents et de son mérite : 

depuis long-temps on a su les apprécier. 

Après des répliques animées , et le résumé clair , im 

partial et précis , de M. le président, MM. les jurés en-

trent dans la salle de leurs délibérations; ils en sortent 

quelques instans après pour prononcer un verdict d'ac-

quittement. Des applaudissemens se font entendre dans 

l'auditoire, niais ils sont bientôt réprimés. Au moment 

où M. le président vient de prononcer l'arrêt de mise en 

liberté des accusés et la condamnation de la partie civile 

aux dépens , M« Dugabé lit des conclusions tendantes à ce 

qu'il plaise à la Cour condamner les maries Lafitte 

solidairement et par corps , au paiement de 1 

somme de 6,177 &' envers le sieur Page, et en outre 

au paiement de tous les .frais de l'instance criminelle 

à titre dédommages: mais vu l'heure avancée (il est 

minuit) la Cour renvoie au lendemain pour y faire droit 

A cette audience, la Cour, adoptant entièrement les 

conclusions de la partie civile, condamne les époux La-

fitte au paiement des sommes demandées. 

tiques, attira devant la maison de M. le 

scmblcincnt très considérable, qui faisait entend'r 
maire un rjç. 

e de criminelles vociférations; ce magistrat s'empressa d' 

terposer son autorité afin de dissiper ces ait.-,,., '"" dissiper ces attre 

qui menaçaient la tranquillité publique, mais ses av^
5 

tissemens et ses ordres n'obtinrent aucun résultat-
 &

' 

autorité fut méconnue. Un enfant de quinze aiiss'V 

permis de tourner ses ordres en dérision; son arréstatiJ 

fut à l'instant ordonnée et exécutée. C'est alors cuief
1 

clameurs de la multitude se firent entendre avec im 

nouvelle fureur; ou cria qu'il fallait 'délivrer te ml 
prisonnier, et bientôt après on l'arracha eu effet des 

mains des gendarmes. Les nommés Pierre Rivière 

dit Troy , et Jean-Paul Tissié , furent reconnus nmv 

mi ceux qui prirent la part la plus active à ces vio-

lences et à ces désordres. Quant à Séguier, il fut remar-

qué, provoquant , par ses gestes et ses paroles , le peu-

-)le à la rébellion. Ces scènes tumultueuses se renouvo-

èrent cinq jours après, lorsque la force publique fut 

requise pour exécuter les mandats d'amener décernés 

contrôles perturbateurs ou les rebelles: des vociférations 

se firent eutendre ; des pierres furent lancées sur les 

gendarmes , et au milieu de ces attroupemens on aper-

çut encore Jean Séguier excitant à la résistance envers 

les ag ns de l'autorité publique. Résume. Eu consé-

quence , etc., etc. » 

M. le maire de Mazères et les gendarmes qui l'accom-

pagnaient lors des deux émeutes ont été seuls appelés à 

déposer; ils ont reproduit oralement les faits anaW; 

dans l'acte d'accusation qui j)récède. 

M. le procureur du Roi Darnaud portait ia Birale 

dans cette affaire; il a fait remarquer d'abord à MM. I« 

jurés que c'était pour la troisième fois depuis la révolu, 

tion de juillet que la ville de Mazères avait été le théâtre 

de désordres graves; qu'il devenait urgent d'en finir 

avec les perturbateurs et que le jury avant la conviction 

de la culpabilité des accusés , ne devait pas user d'in-

dulgence à leur égard. Entrant ensuite dans la discussion 

des faits relatifs à chacun d'eux , il s'est attaché à en dé-

montrer la criminalité. Toujours éloquent, toujours fort 

de raison , le langage de ce magistrat était cette fois em-

preint du plus noble patriotisme. 

Chargé de la défense des trois accusés , M
f
 Runieaa 

avocat de Laffite dans la précédente affaire, a commence 

sa plaidoirie en ces termes. 

» Toute puissance qui s'élève sur les débris dune 

puissance déchue est assurée dès son principe de faire ou 

de rencontrer des méeontens. Quelque pure que soit ta 

révolution qui l'a produite, quelque tolérante et fa* 

que soit l'autorité dont elle est devenue la dépositaire, 

elle sert de point de mire à tous les partis, et son berceau 

entouré d'écueils lutte avec effort contre l'indocilité d» 

vainqueurs et l'irritation haineuse des vaincus. Sortie» 

sein des barricades, la royauté populaire de juillet a du 

subir cette conséquence naturelle des révolutions. Trou; 

bles, complots, révoltes, lui ont jusqu'à ce jour 

de cortège. Toutefois, empressons nous de le reconnu 

tre; elle a trouvé dans son origine une force assez P
ul

' 

santé pour imposer aux factieux, et désormais sai 

doute, l'arme de la clémence sera la seule qu'elle ait 

soin d'employer contre ses ennemis. , ,,, ■ 

» De tous les départemens qui composent aujourd ^ 

le territoire français, l'Ariège est un de ceux ou V 
volution de i83o a été accueillie avec le plus « e

m
i>'^ 

sèment et où elle s'est opérée avec le moins de
 scc0

 ' 

Pouvait-il en être autrement dans un pays que te S . 

reniement des Bourbons semblait avoir o^^'rLgur? 

Jusqu'alors était vierge encore de la plus légère 

Pourtant on ne doit pas se le dissimuler 
les partisan* 

du système déchu y sont en grand nombre. Là ,
 c

, j
eU

f 

ailleurs, ils ont cherché à exploiter les P
a
^

10
"

S

n
^

no;
u 

profit, et si dans certains lieux leurs coupab 
dans d'au-

La vi li-
vres ont échoué devant la sagesse publique 

très ils ont réussi à égarer quelques '
l,u

j, j
c

 i
eu

rs e*' 

de Mazères a été particulièrement le tneatre - ^pgr 

ploits. A plusieurs reprises la tranquillité y
 a 

blée. 

» Il n'est personne de vous, Messieurs, $_KMeenS. 

que|la population de Mazères professe -des cui ^ 

La religion catholique et la religion réforme j,
0

Ii-

't
1

' 'deu^
omnU

" les deux 

îgion catholiq.... 

lement en honneur; cependant le nombre 

ques est le plus grand. Avant juillet les "
b
"" fcÇ

nii 

nions vivaient dans la meilleure ™
lc
H

en
 { ré$»^ 

juillet tout a changé , et cette aarmopie l 
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" f,;t place à une liainc profonde cntic le a fait pl 'ice 
do l'une et l'autre communion. Ils sont bien 

qui , pour faire revivre un ordre 
:ll

'""à| jamais impossible, arment ainsi le bras du 

;<'
ch0iC

!ct s'cn servent ç< 

ces hommes 

comme d'un inslrumcnt assuré 

'eiïler les passions et fomenter la discorde ! Ont-

("""''^rôinpi-is toutes les conséquences de leurs ma-

■
 :iC

% homicides, ignorent-ils qu'ils peuvent en être 

jfpremiè'-e
8 

Vous n 'è
tcs

 P
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 Messieurs j imagine , sans avoir 

• ue le» perturbateurs appareils de Mazères ont 

î 'dénomination de bonnets blincs. Ce nom leur 
1 ■ coiffure de cette espèce qu'on leur a vu por-

ïi
fDt

 |(rne
de ralliement dans les diverses émeutes qui 

ren
jf

eB
. L'une d'elles s'est passée dans le mois d'a-

! ' -nier et c'est à son occasion que les prévenus ont 
0

} ,
e

ceS
 sous la main de la justice. N'allez pas cepen-

: Messieurs , vous figurer d'avance que j'accepte 

•
!it

; '
lCS

 clients la qualification précitée, et que je borne 

défense à la discussion des charges plus ou moins 

ruc
 le ministère |>ub'ic a pu invoqer contre chacun 

■ Ayant tout, la défense doit être pure de toute 

cation fâcheuse, et il lui importe de faire connaître 

^liupes! que jamais... jamais elle n'aurait élevé sa 

•en faveur des agens stipendiés du désordre. Les 

lîirenus appartiennent à la classe la plus modeste de la 

'"'été wais cette classe n'en est point pour cela la 

ntos honnête; ce sont de simples cultivateurs vivant f°ttranquillemciit
 aQ

 p
10

duit de leurs travaux agrico-

I pt qui victimes d'une curiosité bien naturelle subis-

t
 depuis six mois dans les cachots la peine à laquelle 

' happent les vrais coupables. Laissons parler l'accusa-is
 ct

 voyons qu'elles sont les charges qu'elle leur im-

'"'ici l'avocat discute successivement les faits relatifs à 

chique accusé et termine sa plaidoirie dans les termes 

. Après ces considérations , ai-je besoin de vous citer 

lus acauittemens nombreux prononcés par plusieurs 

Cours d'assises dans des affaires de cette nature ? Ces ac-

quittemens existent ; je n'en connais point , il est vrai , 

]
ts
 motifs, mais du moins je les devine. Composé de l'é 

litede la nation , le jury renferme tout c-e qu'il y a de 

««et d'éclairé chez elle. 11 sait qu'après une révolution 

glaneuse et pure comme le fût la nôtre , le but de toutes 

les âmes généreuses doit être dirigé vers la concorde , et 

que ce n'est pas en dressant des échafauds que l'on peut 

! espérer de ramener â l'union les citoyens d'une même 

pairie. Ces nobles sentimens vous les partagez tous , 

Messieurs, aussi j'aime à me persuader qu'aujourd'hui 

je parle moins à des juges qu'à des conciliateurs. Hâtez-

vous donc, Messieurs, hâtez-vous de justifier un si beau 

titre, et que l'acquittement des trois malheureux préve-

nus dont ma faible voix vous a présenté la défense , soit 

le gage du retour de la tranquillité dans le pays où elle 

fut un instant troublée. » 

Cette plaidoirie, qui fait honneur aux sentimens de 

l'avocat qui l'a prononcée, a été constamment écoutée 

avre un vif intérêt. Néanmoins elle n'a pas obtenu un 

entlc-;1 succès. Déclarés coupables de rébellion et de pro-

vocation à la rébellion dans- un rassemblement non ar-

mé, de plus de trois personnes , mais au-dessous de 

vingt , Rivière et Tissié ont été condamnés à six mois 

'■ prison, par application de l'art, ai i du Code pénal , 

'•'Séguier à un mois , par application de l'art. 3 de la 

loi du 17 mai 1819. 

TRIBUNAL CORRECTIONN. DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière. ) 

Audiences des 3o etZi août. 

Remèdes secrets. — Rob anti-syphilitique du docteur 

Giraudeau de Sainl-Gervais. 

hc Tribunal correctionnel de Montpellier a eu à s'oc-

rer presque en niôine temps que le Tribunal deParisi 

J* la question de savoir si le rob anti-syphilitique du 
11
 docteur Giraudeau de Saint-Gervais pouvait être 

'"idi'éé comme un remède secret , dont l'annonce sc-

|
a
'l punissable d'après la loi. Le sieur B... , qui réunit 
j,

»iole qualité de médecin et de pharmacien , compa-

rut comme accusé d'avoir publiquement distribué la 

Reliure du sieur Giraudeau , sur les moyens d'em-

Jîtt sou rob anti-syphilitique. Le prévenu avouait le 

ne lu distribution de quelques brochures , mais prê-

tait • '
esavo

'
r
 délivrées à ses malades , à titre de con-

I ,
a
'
lon

 . ajoutant qu'en sa qualité de médecin , il avait 

' 'Oit d'ordonner à ses malades le remède du docteur 

«Oaeau , et qu'eu sa qualité de pharmacien il avait 

- dioit de préparer magistralement ce remède dont il 
aissait ' 

,,. t[ e dél 
a

'Raccompagnée d 'une foule de digressions verbeuses, 

''■'"naissait la composition. 
J,

-tte défense que le prévenu a présentée lui-même, et 

'été 
■ne i

C0,u'?"n6e d'un succès complet. Le tri: 

'Wde
 01

 R
l
'
ollii,âtt

 l'annonce et la pi 

ibunal a pensé 

qui prohibait l'annonce et la publication des 

d^eUes
 .
Seci

'ets ne concernait que le charlatan et non le 

« utrdque comme le prévenu , et que d'ailleurs 

■
 j

uv'a! \
 J

"
 doctem

' G-iraudcau d
e
 Saint-Gcrvais ne 

. P'us être considéré comme secret puisque les élé-
1 e sa composition étaient énoncés à la fin delà bro-

ie imprimée. 

"Mté
 COus

^
(
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 1 le médecin-pharmacien a été ac-

j Achat d'effets militaires. 

'
 ;1

"ués Jttl,ltai
>;es du 6-= régiment de ligne avaient été con-

^Vaiix , y
 Conseil

 de guerre .le cette ville, à 3 ans de 

'""■C p pour avoir vendu deux vieilles capotes 

L acheteur a comparu à son tour devaut le 

( io>5 ) 

Tribunal correctionnel, en exécution de la loi du :>M 

mars 1793, qui défend à toute personne l'achat des armes 

et objets d'équipe i.ent des soldats. 

Le défenseur du prévenu a cherché à établir que la loi 

de 1793 n'était pointapplicablc à son client , qui n'avait 

acheté que des effets d'habillement et non des objets d'e-

quipement. Il a cité la loi de Hfc^ , qui modifie certaines 

dispositions du Code pénal militaire, et distingue l'équi-

pement de l'habillement. 

Ce système, combattu avec force par le ministère pu-

blic , n'a point prévalu auprès du Tribunal , qui a rendu 

le jugement suivant : 

« Attendu que la loi du <i8 mars 1793 prohibe à toutes 

personnes l'achat des effets d'équipement et d'armement 

des militaires ; que le mot équipement est générique et 

comprend l'habillement du soldat aussi bien que son 

fourniment ; qu'il importe de sévir contre ceux qui 

achètent aux militaires leurs effets de quelque nature 

qu'ils soient ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne le prévenu à 

vingt-quaire heures de prison et i5 francs d'amende. » 

On ne peut qu'applaudir à cette décision dont le ré-

sultat sera de faire cesser un trafic aussi dangereux poul-

ies militaires. 

GARDE NATIONALE. 

Exemption des juges-suppléans. 

Un de nos abonnés , avoué et juge-suppléant , nous 

transmet sue ce point de controverse des documens qui 

avaient jusqu'alors échappé à la plupart de ceux qui ont 

traité la même matière. 

Monsieur le rédacteur, votre excellente Gazette des Tribu-
naux a publié , le |* et le 18 de ce mois, de lumineuses obser-

vations en faveur des juges-suppléans attachés aux Tribunaux 

civils, qui soutiennent que la loi leur permet de s'exempter 

du service de la garde nationale. Mais je m'étonne que, s'é-

cartant de la méthode ordinaire, personne n'ait songé à con-

sulter le Moniteur pour puiser , dans la discussion de la loi , 

son esprit certain. Je remarque qu'on néglige beaucoup trop 

cette manière de s'instruire qui nous a cependant été si profi-

table pour l'intelligence du Code civil. Et c'est un reproche 

que méritent lous les compilateurs du jour , de ne pas as-

sez recueillir les lumières qui sont nées de la discussion de 

nos lois dans les deu* Chambres. J'ai transcrit sur le Moni-
teur lui-même deux passages qui ne laissent aucun doute sur 

le bon droit des juges-suppléans. Le premier est extrait d'un 

discours prononcé dans la discussion générale sur la loi de la 

garde nationale, par l'honorable M. Gillon , député de la 

Meuse, qui est lui-même juge-suppléant, si je m'en rap-

porte à mon ahnanacb judiciaire de i83o. Or, voici d'a-

près le Moniteur du i/
t
 décembre, l'improvisation de M. 

Gillon , 1ers de la discussion spéciale de l'art. 28 de la 
même loi. 

o Ma conviction m'oblige à élever une vive récla -

mation contre l'exemption proposée en masse pour les mem-

bres des Cours et des Tribunaux. J'excepte les présidens , les 

procureurs du Roi , les juges d'instruction. Tous ces magis-

trats sont appelés , par la haute destination de leurs fonctions, 

à des travaux incompatibles avec le service de citoyen armé ; 

mais certes, avant et après les audiences, qui durent quelques 

heures , nos juges et nos conseillers, nos substituts et nos 

greffiers conservent assez de liberté pour ne pas s'exempter de 

l'accomplissement de leurs devoirs de gardes nationaux. » 

Le Moniteur An a3 décembre i83o contient les détails 

suivaus de la séance du ao : 

« M, Delaborde , revenant sur cette idée de M. Gillon , de-

mande que les conseillers de la Cour des comptes ne soient 

pas compris dans la dispense du service de la garde nationale. 

Son amendement est rejeté. Alors M. Gillon obtient la pa-
role et dit : 

« Je. voulais proposer de restreindre la dispense facultative 

aux présidens, procureurs du Roi et juges d'instruction : 

Mais l'accueil que vous venez de faire à l'amendement dj 

M. Delaborde me prouve que j'échouerais dans ma tentative , 

toute juste et toute raisonnable qae je la crois. Cependant 

puisque vous voulez laisser à tous les membr<s des Cours et 

Tribunaux le pouvoir de ne jamais figurer dans nos rangs sous 

le modeste habit de garde national , déclarez que les juges-sup-

pléans n'ont pas un pareil droit. Ils sont au nombre de trois 

au moins par chaque Tribunal , et chaque j ustice de paix eu a 

ordinairement deux. Ils appartiennent à des classes lettrées , 

et le plus habituellement à l'ordre dus avocats et à la corpora-

tion des avoués. Si malgré la dette plus spéciale qui semble 

imposée envers l'ordre public à ces classes instruites et in-

fluentes , vous accordez la dispense à des citoyens qui ne mon-

tent qu'accidentellement aux sièges des magistrats , et qui 

jouissent d'une certaine aisance de fortune, Vous aggravez le 

poids de la charge sociale sur les classes industrielles et labo-

rieuses. Je demande donc que l'article soit ainsi rédigé : Les 
membres des Cours et Tribunaux autres que les juges sup-
p'éans. Je le répète ; je ne dépose mon amendement sur la 

tribune qu'avec le regret de ne pouvoir, faute de probabilité 

d'approbation , rédiger ma proposition de manière à ne lais-

ser la faculté de dispense de service qu'aux seuls magistrats 

des Cours et Tribunaux qui sont assez occupés de la grande 

tâche de la distribution de Injustice, pour n'avoir aucun loi-

sir à donnerà la garde armée des peisonnes et des propriétés.» 

( L'amendement est mis aux voix et rejeté. ) 

M. de Sclionen insiste pour que l'exemption soit conservée 

à la Cour des comptes comme aux autres Cours de justice ; et 

nulle contradiction ne lui est opposée. 

Que devient la circulaire de M. le président du conseil con-

tre des témoignages si clairs et si authentiques ? 

Signé N... , avoué et juge-suppléant. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— M. le comte Ferdinand Luchesi Palli , prince de 

Canipo-Franco , ex-ambassadeur de Naples à Madrid , 

et qui vient d'être rappelé par son gouvernement, est à 

Bavonne depuis le 12 septembre. On assure qu'il doit sa 

disgrâce à l'humanité avec laquelle il s'est intéressé au-

près du roi d'Espagne en faveur de l'infortuné Aranda, 

condamné par la haute Cour de justice de Madrid à dix 

ans do ga'ères , pouf causes politiques. La France doit 

aussi de la reconnaissance à M. le prince de Campo-

FrancT , dont l'intervention a contribué puissamment à 

obtenir du gouvernement espagnol la conservation et 

même la liberté de nos 71 compatriotes qui se trouvaient 

dans "les prisons de Pampeltinc et de Saint-Sébastien , 

depuis l'année dernière : cet cx-ambassadeur se rend en 

Italie. 

Onze de ces prisonniers français, sortis des cachots de 

Saint-Sébastien , sont déjà arrivés à Bayonhc ; on en at 

tendait le i5 de ce mois a g autres venant de Pampelunc 

— L'impôt sur les boissons a été le prétexte de dé-

sordres commis à Pézcnas; le percepteur s'est éloigné de 

la ville, et la perception est irirerrompUe; mais ainsi 

qu'a Réziers , les personnes et les propriétés ont été scru-

puleusement respectées. 

A Cette, la tranquillité a été maintenue par la fe rmeté 

avec laquelle le maire doucette ville a engagé le percep-

teur à s'éloigner. Son prudent départ n'a pas été trou-

blé. 

— One rixe violente à laquelle la politique ne pouvait 

pas avoir été étrangère , vient d'éclater à Aix entre 

plusieurs notables de cette ville. M. B..., fils d'un ex-

magistrat, a été rudement maltraité. 

— La chambre des mises en accusation de la Cour 

rovale de Cacn, statuant sur l'affaire criminelle relative 

à un assassinat qui a eu lieu il y a deux mois à Falaise , 

sur la personne du sieur Ménard , officier retraité, vient 

de renvoyer devant les prochaines assises Louis Vivien , 

et d'ordonner la mise en liberté de la mère et ds la sceur 

de l'accusé. 

— On nous mande de Tours, le 18 septembre. 

Dans la nuit dernière , vers une heure du matin , un 

gendarme qui cherchait son logement dans la rue Royale, 

fut rencontré par un de ses camarades , porteur d'une 

carabine et d'un pistolet; celui-ci aborde le premier en 

lui adressant des menaces , et après lui avoir dit qu'il le 

cherchait depuis longtemps, lui tire un coup de pistolet 

dans le cœur; la Ijalle heureusement amortie par le bau-

drier et le bonuet de police qui se trouvait sous l'habit 

du gendarme , n'a produit qu'une très-forte contusion. 

Eu ce moment un grand nombre de personnes étant ac-

courues au bruit de la détonation , l'assassin s'est retiré 

à.l'écart et s'est tiré dans la bouche un coup de carabine 

qui lui a fracassé la mâchoire. On pense que sa blessure 

n'est pas mortelle. Le gendarme blessé déclare qu'il ne 

connaissait nullement celui qui l'a attaqué si violem-

ment. Ces deux militaires appartiennent à un des déta-

chemensqui se rendent à Poitiers. 

— Un nommé Preux, ancien forçat, arrêté il y a peu 

de jours à Valenciennes , a déclaré être le seul auteur 

des vols nocturnes qui jetaient depuis quelque temps 

l'alarme dans la ville. On croyait désormais les droits 

de propriété bien assurés par la capture de ce voleur 

unique , mais à l'instant même où on le conduisait en 

prison , deux jeunes chevaux étaient volés dans un ma-

rais aux portes de Valenciennes. 

— Le Tribunal correctionnel de Bar-lc-Duc a con-

damné à cinq jours d'emprisonnement deux individus 

de Bar, qui avaient acheté à des militaires de la légion 

étrangère des effets appartenant à l'Etat. On a remar-

qué que le Tribunal , qui jusqu'alors n'avait prononcé 

qu'une amende contre ces sortes de délits, a cette fois 

envoyé les coupables eu prison. Cette sévérité était né-

cessaire pour arrêter ces ventes qui , de jour en jour, 

devenaient plus nombreuses. 

— Dans la même audience , six individus de diverses 

communes de l'arrondissement de Bar-le-Duc , qui 

avaient chassé avant l'époque de l'ouverture de lâchasse, 

ont été condamnés aux peines portées par les lois sur la 

chasse et sur le permis déport d'armes. Si à ces condam-

nations judiciaires se joignent quelques exemples envers 

ceux de MM. les fonctionnaires publics qui prennent le 

plaisir de la chasse avant l'ouverture, et cpii secroyent, à 

raison de leurs places , au-dessus des procès-verbaux et 

assurés de l'impunité , il y a lieu d'espérer que les lois 

sur la chasse et la pêche seront désormais exécutées et 

respectées. 

— La fête patronale du hameau de Chevannes, com-

mune de Molinet, arrondissement de Moulins, a été 

troublée par le tapage qu'un individu faisait dans un ca-

baret. La garde nationale fut appelée pour rétablir 

l'ordre, mais son autorité fut méconnue par un jeune 

homme de 19 ans, nommé Lazare Pochelet, qui, se 

voyant arrêté, lutta avec violence contre elle. Cependant 

fut il conduit, non sans peine, devant le commandant. Ce 

dernier , reconnaissant que l'individu était dans un état 

d ivresse, le fit mettre eu liberté, sous la condition qu'il 

se retirerait paisiblement chez lui : mais il ne fut pas 

plutôt libre qu'il se précipita sur le sergent du poste , le 

saisit au collet, et lui aurait peut être fait un mauvais 

parti sans l'intervention des gardes nationaux qui l'ar-

rêtèrent et le mirent à la disposition du maire qui le fit 

conduire devant M. le-procurcur du Roi. 

Traduit pour ce fait devant le Tribunal correctionnel 

de Moulins, le jeune Lazare Pochelet a témoigné le re-

pentir le plus sincère. Il n'a cessé, pendant l'audition de 

chaque témoin , etpendant son interrogation, de pleurer 

amèrement et de demander pardon à MM. les juges et 

aux gardes nationaux. 

Le Tribunal , considérant cpie le repentir manifesté à 

l'audience par le prévenu méritait de l'indulgence, qu'il 

avait déjà subi une détention de plusieurs jours avant le 

jugement , ne l'a condamné qu'à deux francs d'amende 

et aux dépens, en exécution des art. 20g et com-

binés avec l'art. 4<i3 du Code pénal. 

-— Nouvelle manière de se venger de V infidélité d'une 

femme. — Le sieur C... , âgé de 30 ans, gendarme, venu 

depuis quelques mois de Paris, et dont la résidence avait 



été fixée ù Douipierrc, arrondissement de Moulins, avait 

couçudevifs soupçons d'infidélité contre sa femme ; le 

10 août, étant dans sa chambre, en présence de cette 

dernière, il s'arma d'une paire de pistolets charges. Sa 

femme ne sachant que penser , et craignant peut-être 

pour ses jours , se sauva précipitamment en appelant les 

camarades de son mari à son secours ; mais à peine avait-

elle franchi le seuil de la porte qu'une détonation d'arme 

à feu se fit entendre; les gendarmes voisins, déjà avertis 

par les cris de la femme du sieur C... , se précipitèrent 

dans son appartement et curent le triste spectacle de re-

marquer qu'il s'était fait sauter la cervelle. 

Ce malheureux laisse deux enfans encore eu bas âge, 

dans la plus affreuse position. 

— Nour avons parlé de l'attaque faite par six bri-

gands masqués du château habité par M
,lc

 de Lons , 

près de Pau. Comme on ne leur a fait aucune résistance, 

ils n'ont exercé de mauvais traitemens envers aucune 

des personnes du château. Ils ont même été d'une po-

litesse bien rare chez leurs pareils. Comme les proprié-

taires leur offraient tout ce qu'ils possédaient, argent 

monnoyê , linge , argenterie , bijoux , ils se sont con-

tentés d'une somme de cinq cents francs , lorsqu'il 

leur était facile d'emporter tant d'autres objets d'une 

plus grande valeur. Néanmoins , malgré la délicatesse 

de leur procédés , on est à leur poursuite, et l'on ne 

désespère pas de les voir bientôt sur les bancs de la 

Cour d'assises des Basses-Pyrénées. 

— Une jeune femme se dirige pour puiser de l'eau 

vers la fontaine de Beaudimont, hors'des remparts d'Ar-

ras : elle approche, un objet étrange vient frapper ses 

regards. C'est un cadavre qui repose au fond de l'eau. 

Encore toute tremblante de la rencontre inattendue 

qu'elle vient de faire, elle court avertir quelques voisins. 

On se transporte sur les lieu* , on retire ce corps privé 

de tout sentiment dévie. On reconnaît un vieillard qui 

la veille avait disparu de son domicile. On a cru dans les 

premiers momens que ce malheur était dû à un crime , 

mais il était le résultat d'un suicide. Les on dit donnent 

pour cause de cet acte de désespoir, le chagrin que cet 

homme aurait éprouvé du refus qui lui avait été fait de le 

laisser sortir pour aller à sou travail , parce qu'il était 

ivre. 

— On nous écrit de Nantes, le 17 septembre : 

« Dimanche dernier, M. Harvy Leacli jouait pour la 

cinquième fois le rôle de Baboon dans la pièce de ce nom; 

ou sait que le singe termine ses exercices par grimper le 

long des colonnes de l' avant-scène jusqu'aux troisièmes 

loges, et qu'il eu fait le tour sur la balustrade. 

» Dimauche donc, étant parvenu aux troisièmes loges 

pour les parcourir selon sa coutume, Baboon s'arrête 

auprès d'une dame dont il enlève fort adroitement le 

bonnet pour le. placer sur sa tête; et le public de rire! 

» La dame décoiffée, loin de prendre cette farce pour 

une plaisanterie sans conséquence, en conçut un profond 

ressentiment, et le pauvre Baboon fut assigné à compa-

raître devant le Tribunal de police correctionnelle. 

» Il eût été facile à Baboon de faire perdre aux juges 

leur gravité, et de renverser l'écritoire du greffier; mais 

on ne joue pas avec la justice. Baboon se contenta de 

demander le plus sérieusement possible de quoi on l'ac-

cusait. Le bonnet n'avait point eu de mal ; et le Tribu-

nal , attendu que le fait reproché à Baboon ne constitue 

ni diffamation, ni injure, ni violence, ni aucun délit 

justiciable du Tribunal de police correctionnelle, s'est 

déclaré incompétent et a condamné la plaignante aux dé-

pens. 

» Cette affaire avait attiré ce matin au Palais une foule 

extraordinaire. » 

PARIS , 20 SEPTEMBRE. 

L I pluie qui tombait hier au soir par torrens n'a pas 

empêché des attroupemens de se former sous les galeries 

du Palais-Royal. Peu s'en est fallu que l'on ne forçât une 

des grilles; mais la garde nationale , avec son zèle et son 

courage accoutumés, a tenu tête aux factieux jusqu'au 

moment oit l'arrivée de détachemeus de troupes d'infan-

terie et de cavalerie a permis de les faire refluer le long 

de la rue Saint-Honoré jusqu'à la rue des Prouvaircs. 

Un jeune homme , grièvement blessé , a été apporté au 

café Valois ; plusieurs autres ont reçu des coups de sa-

bre ou des contusions. 

Le Moniteur publie à ce sujet les détails suivaus : 

u Quelques groupes , formés de huit à dix heures du 

matin , dans le jar du du Palais-Royal , semblaient atten-

dre une direction. Vers onze heures , d'autres se formè-

rent dans les environs de la Chambre. C'est à une heure 

seulement que des attroupemens plus considérables s'é-

tablirent sur ces deux points. Au Palais-Royal , ils bri-

sèrent des chaises, ils poussèrent des cris séditieux. Un 

détachement de troupe de ligne fit évacuer le jardin , et 

on ferma les grilles. Sur la place du palais de la Cham-

bre des députés , un détachement de carabiniers , com-

mandé par un oiïicier et suivi de sergens de ville , dis-

persa les rassemblemens. A trois heures et demie le Pa-

lais-Royal était paisible , quelques groupes insignifians se 

tenaient encore sur la place de la Concorde. Un batail-

lon de la i
re

 légion de la garde nationale , stationné au-

près du pont , maintenait l'ordre par sa présence. C'est 

à l'extrémité du quai d'Orsai , grès du Pont-Royal , et 

sur le quai des Tuileries, que les curieux étaient rassem-

blés en plus grand nombre ; la garde nationale et la li-

gne les faisaient circuler sans éprouver de résistance. De 

mauvaises dispositions s'étant manifestées dans des réu-

nions formées sur la terrrsse du bord de l'eau , ou fit 

< 1096 ) . 

évacuer le jardin des Tuileries. Vers six heures et demie, 

la cavalerie déblaya les abords de la Chambre , pour fa-

ciliter la sortie de MM, les députés. A sept heures , des 

patrouilles et des arrestations furent faites dans les ga-

leries et sur la place du Palais-Royal , où des désordros 

plus graves ont eu lieu. » 

On lit aussi dans le journal officiel un article dont la 

fin est très significative : 

« Un assez grand nombre d'étrangers ayant été arrêtés 

dans les troubles de ces deux jours , le gouvernement a 

pris toutes les mesures que la législation lui permet , 

pour éloigner de la capitale ceux qui abuseraient de l'hos-

pitalité qu'ils y reçoivent. On assure même que, en cas 

d'insuffisance des lois existantes , le gouvernement serait 

décidé à faire immédiatement aux Chambres, la demande 

d'une disposition spéciale. » 

Aujourd'hui la journée et la soirée ont été tranquilles. 

La chambre des députés a continué les débals sur les 

interpellations de M. Mauguin , relativement à la poli-

tique extérieure. MM. Lamarque , Thiers
 (
 I>a'ayetlc , 

Guizot, Odilon-Barrot out été entendus. M. Salverte 

parlera demain. 

Au commencement de la séance , MM. la Boissière et 

Audry de Puyravcau ont dénoncé des menaces qui leur 

ont été faites par des gardes nationaux ou municipaux 

qui, méconnaissant la qualité de député invoquée pât-

eux, leur barrèrent le passage de la rue de Rivoli. 

M. Madicr de Moutjau a répondu epic lui-même avait 

été gêné par cette consigne, mais qu'il l'avait respectée, 

et que si dans la bagarre on lui eût donné quelques 

coups de plat de sabre, il n'en aurait pas été fâché. Cette 

explication a excité une hilarité universelle. La Chambre 

a passé à l'ordre du jour. 

Ce soir une alerte a été donnée au Palais-R.oyal . Des 

individus se sont précipités dans la boutique , non d'un 

armurier, mais de M. Oudin, horloger, qui grâce au se-

cours des sergens de ville, est parvenu à sauver ses mon-
tres. 

Dans la matinée , un homme du peuple a escaladé la 

grille de la colonne de la place Vendôme , et après s'ê-

tre ouvert la veine avec un canif, il a ai rosé de son sang 

les degrés de marbre. On s'est empressé d'effacer les 

traces de cet acte de démence, 

— La Gazette des Tribun tux a parlé d'une perquisi-

tion faite dans le quartier Saint-Germain , pour décou-

vrir les traces d'une association carliste. M. Bousquet , 

chez qui les visites ont eu lieu , a demandé l'autorisation 

de poursuivre M. Vivien , ex-préfet de police , pour vio-

lation de domicile. Une consultation a été délibérée en 

faveur de M. Bousquet par MM. Deplaux , Berryer , 

llcnncquin , Pardessus , Couture , Mandaroux-Vert .my, 

Guillemin , Nibelle , etc. 

M. Mauguin y a donné une adhésion ainsi motivée : 

Le Conseil soussigné qui a pris lecture de la consultation 

ci-dessus , estime que l'autorité ne peut pénétrer dans le do-

micile d'un citoyen que dans le cas de flagrant délit , ou d'un 

appel de l'intérieur, ou sur mandat du juge d'instruction ren-

du d'après une plainte préalable. Il en conclut que, dans l'es-

pèce, il y a eu délit tant de la part du magistrat qui a ordonné 

la visite que de celui qui l'a exécutée. Ces principes ont tou-

jours été ceux du soussigné, avan: comme depuis i83o , et il 

les a appliqués comme il les appliquera toujours, sans s'occu-

per des opinions de la partie plaignante. Il l'a dit ailleuis, et il 

le répète, la liberté est pour tous, autrement ce ne serait pas 
la liberté. 

Délibéré à Paris , le 2 septembre I 83 I. 

MACCUIX. 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation > 

a sur le rapport de M. le conseiller Lambert , cassé un 

arrêt de la Cour d'assises de Paris, présidée par M. Jac-

quinot-Godard , sur le pouivoi du nommé Pasquier. Le 

motif de l'aunullaticu» a été tiré de ce fait, que le jury 

n'avait répondu à la majorité de plus de sept voix que 

sur la question principale et non sur les circonstances ag-

gravantes , la loi du 4 mars i83o ne faisant aucune défi-

nition, il y a des Cours d'assises dont les procès-verbaux 

imprimés contiennent la même erreur qu'il nous a paru 

important de faire connaître , pour empêcher que les ju-

rés ne soient induits en erreur. 

— Le 12 juillet dernier, le sieur Chollet, ex-piqueur 

de la duchesse d'Angoulême, entra dans nn cabaret rue 

Saint-Louis. Un homme lisait le Constitutionnel) une 

discussion s'engagea entre lui et Chollet; celui-ci déclara 

qu'il aimait Henri V comme les autres. On lui fit des 

menaces , alors Chollet se mit à crier , vive Henri V\ 

on l'arrêta, et c'est pour ce fait qu'il a été traduit au-

jourd'hui en Cour d'assises. A l'audience , l'accusé a 

soutenu qu'il ne se rappelait en aucune manière ce 

qui s'est passé , et que si par suite de son ivresse, il 

a proféré les cris séditieux qu'on lui reproche, c'est 

sans aucune intention malveillante. 

L'accusé a été défendu par M
c
 Nestor Aronssohn, 

avocat décoré de juillet. 

Après une assez courte délibération , les jurés ayant 

déclaré l'accusé non coupable, il a été acquitté. 

— LE MINISTÈRE FUBL'C EN FRANCE , Traité et Code de son 

organisation, de sa compétence et de ses fonctions dans l'ordre 

politique, judiciaire et administratif , avec le texte des Lois, 

Décr ets , Ordonnances, Avis du Conscil-d'Etat.et Instructions 

ministérielles; suivi d'un Reeueil de formules et de modèles 
d'actes ; par MM. J. L. A. ORTOLAN et L. LKDEAU. 
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nances, Axis du Conseil-d'Eiat et Instructions ministé-

rielles ; suivi d'un Recueil de Formules et de Modèles 
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de 1 5 francs sur la peste, recevront cet ouvrage franc de 
port parle retour du courrier. 

Ê*M*mnMmnr*.mn «aMiwii .m « laioçrBgëag^sfigtagfatMrifaaBiiiiii iiiiiwssWgasgjgSB 

Vente aux enchères , par cessation définitive de commerce, 

les jeudi -ii , vendredi -23 et samedi a4 septembre 1 83i , Leure 

de midi , de toutes les marchandises de nouveautés, toiles, 

soieries , etc., garnissant le magasin des deux Cousines,^ 
Coquillère, n" 33. 

A LOUER DE SUITE 

Très joli Appartement avec glaces et parquets, au 2
E

 1 r
ue 

des Fossés-Saint-Gcrmain-des-Prés, n" 18. 

CHOIERA K£ OR 11 US . sa cause , humeur corrompue 
qui agit* violemment le sang ( remède). Prenez moutai* 

blanche en grains , prix, IQ, 16 et 20 sous la livre. Ouvr.'!^ 

complet en cinq langues. 1 fr. 5o c, chez DIDIER , rue 

Notre-Dame, u» i5 (Cité), bureau de tabac; la vieille m"'-
v
 ' 

quets cachetés. 

BODitSB V>M , 80 20 SEPTEMBRE. 

AD COMPTANT. 

S p. or» (Joaiisance du «s sept. i83t). 87 f 90 93 50 Go C5 55 60 ;o6°/
( 

;o Su - S Bo 75 ti'j (i5 5o 5S (>J 55 lio Ho 55. 
Lmprunt ,83i. 8S I'. 

4 p. o|u (Jouisi. du aa sept. t83i.)
 7

i f 5o. „, g. ,
0
 65 :' 

3 p. (Jouiss. du ai lum. Mt .j S9 f 5» f 90 59 f 53 f ;5 ïo «
 w

 ' 
65 tiô 70 80 T 5 80 iyt 90 Su tjj. 

Actious de la b*uque, (Jouiss de iau\.) l5ao f. , 

Rentes de Naples, (Joiiiss. de juillet i83s.) (ig 70 So. . .... e. ij» 'W 
Kernel d't'sp. , «ortès 10. Emp. roy. , jouissance de juillet» 

(i,. — Béate perp., jouissanee de juillet, 47 i\\ i[a 3,8 ijî i| i' , i
J 

A TEKJ1E. 

5 oto en liquidation. 

— Fin aourant. 

Emp. tSJ 1 en liquidation. 

— Fin courant. 

3 010 en liquidation. 

— Fin coitraut. 

lteilte de Nap. en liquidation. 

— Fin courant. 

Reutept rp en Liqujd, 

— 1 m courant. 

i«r court pl. btut-
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, der»'< 
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diregistré à Paris , le 
fuïïîr\ case 

S5r^ >'"/?
 un

 franc dis centimes 

IMPRIMERIE DE PIII AN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, 1N° 34. 

Vu par le maire du 4* arrondissement , pour légalisation 

de la signature PIUAN-DECAFOIIEST, 


